LOUIS-MARIE  REVEILLERE-LEPAUX  , 

puTi  A LA  Convention  Nationale  par 
— — Mayenne  et  Loire, 

Sur  la  quejîion  de  /avoir  fi  Louis  XVI  peut  être 

mis  en  jugement. 

Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  Nationale. 


I_jouis  XVI  doit -il  être  mis  en  jugement? 

Je  foutiens  que  cela  efl  auffi  jufte  en  principe  que  nécefL 
faire  en  faine  politique.  Mais  , avant  de  traiter  cette  queftion  , 
il  eft  bon  de  déterminer  d’une  maniéré  politive  fous  quel  point 
de  vue  fa  perfonne  doit  être  envifagée  dans  la  difcufîion. 

Devez-vous  le  regarder  commé  roi  ? Si  vous  entendez  par 
cette  qualification  un  homme  revêtu  du  pouvoir  arbitraire  , 
auquel  une  nation  , dans  fon  aviliffement  & fa  fliipidité  , recon- 
noît  le  droit  d’exercer  ce  pouvoir  , indépendamment  de.  fa. 
propre  volonté  , Louis  XVI  n’étoit  point  cet  homme-Ià  de- 
puis 1789  ; ainfi  vous  n’avez  point  à examiner  fi  , comme  on 
vous  l’a  dit , lors  même  que  , dans  cette  Iiypothefe , Louis  X Vi 
fe  feroît  comporté  dans  fon  adminiflration  en  prince  jufle  & 
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blenfaifant  ^ îa  Nation  françoife  pouvoit  légitimement  lui  ôter 
la  vie  , ou  feulement  lui  déclarer  qu’elle  n’entendoit  plus  vivre 
fous  fa  puiflance  ; ou  bien  fi  elle  pouvoit  le  mettre  en  juge- 
ment , dans  le  cas  feulement  oii  fon  régné  n’eût  été  , comme 
il  l’a  été  en  effet , qu’un  tilfu  de  foiblefles  & de  crimes  , der- 
nière proportion  , qui  me  paroît  incontelfable.  Mais  , encore 
une  fois  , il  n’étoit  plus  cet  homme-là  ; il  s’étoit  reconnu  lui- 
même  , au  moins  extérieurement  ( & c’eft  fur  les  aclions  ex- 
térieures feules  que  la  juftice  humaine  peut  fe  régler  ) , il 
s’étoit  reconnu  un  fimple  magiftrat  , n’ayant  d’autre  pouvoir 
que  celui  que  la  nation  lui  avoit  délégué  par  l’organe  de  fes 
jepréfentants  , un  fimple  citoyen  chargé  de  fonéhons  publiques 
déterminées  par  la  loi  ; que  la  loi , c’eft-à-dire  la  volonté  gé- 
nérale , pouvoit  augmenter  , diminuer  , modifier  ou  annuller  à 
fon  gré.  La  Nation  françoife  , de  fon  côté  , ayant  oublié  qu’a- 
vant 1789  il  n’avoit  été  , comme  tous  les  rois  abfolus  , qu’un 
ufurpateur  & un  tyran  , ne  voyoit  depuis  cette  époque  dans 
la  perfonne  de  Louis  que  le  magiftrat  dont  je  viens  de  parier. 
Ecartons  donc  cette  dénomination  de  royauté  , dont  le  fens 
vague  , indéterminé  , embarraftèroit  la  marche  de  nos  idées. 

Je  crois  également  devoir  écarter  la  maniéré  dont  On  a voulu 
faire  envifager  la  perfonne  de  Louis  , lorfqu’on  a mis  en  avant 
que  les  François  dévoient  fe  regarder  avec  lui  dans  les  relations 
du  droit  des  gens  , & le  traiter  comme  un  ftmple  prifonnier 
de  guerre.  Cette  idée  me  paroît  fauffe  , & nous  éloigneroit 
précifément  de  la  conféquence  qu’on  en  tiroit  ; favoir  , que 
Louis  Capet  doit  être  mis  en  jugement.  Le  droit  des  gens 
né  s’applique  qu’aux  relations  qui  exiftent  entre  un  peuple 
& un  autre  peuple  , ou  entre  un  peuple  & les  autres  individus 
d’une  nation  étrangère  , & qui  ne  font  pas  partie  intégrante 
de  ce  même  peuple  ; de  maniéré  que  lorfqu’un  ou  plufieurs 
membres  d’un  corps  focial  l’attaquent  les  armes  à la  main  , 
ils  ne  peuvent  plus  invoquer  le  droit  des  gens  s’ils  font  pris 
ainfi , mais  ils  doivent  être  traités  comme  des  fcélérats  qui  ont 
violé  leur  foi-  & trahi  le  corps  focial  dont  ils  étoient  membres. 
Voilà  pourquoi  vous  pouvez  légitimement  condamner  à la  peine 
capitale  les  émigrés  que  vous  faites  prifonniers  de  guerre,  lorf- 


qiî’afîlirément  nul  de  vous  ne  verroit , fans  une  profonde  hor- 
reur , qu’on  condamnât  à mort  des  foldats  étrangers.  Cet 
exécrable  droit  des  gens  ne  fera  jamais  celui  des  peuples  ' 
policés  , & fur-tout  des  peuples  libres.  Donc  ce  n’eft  pas  par 
le  droit  des  gens  que  vous  devez  vous  déterminer  à l’égard  de 
Louis  Capet  : donc  Louis  Capet  ne  peut  pas  invoquer  le  droit 
des  gens  en  fa  faveur  , par  la  raifon  , encore  une  fois  , que  ce 
'droit  n’a  lieu  qu’à  l’égai'd  d’un  individu  étranger  au  corps  poli- 
tique , & que  Louis  XVI  ne  l’eft  certainement  pas.  Le  citoyen 
qui  ne  veut  pas  , avec  raifon  , qu’un  roi  foit  confidéré  comme 
plus  merveilleux  qu’un  autre  être  , & qui  veut  en  conféquence 
qu’on  appelle  celui-ci  en  jugement  ^ fans  fubtilifer  plus  long- 
temps , doit  s’appercevoir  que  par  fa  doélrine  il  s’éloignoit  de 
ce  double  objet.  Ainfi , je  le  répété  , Louis  Capet  ne  doit  être 
confidéré  que  comme  un  citoyen  qui  n’a  ufé  du  pouvoir  qui 
étoit  attaché  à la  magifcrature  dont  il  étoit  revêtu  , que  pour 
traliir  fa  patrie  & en  confommer  la  ruine , comme  un  rebelle 
qui  s’étoit  mis  à la  tête  d’une  horde  de  fadieux  pour  la  déchirer 
& la  foumettre.  V enons  à la  queftion. 

J’écarte  premièrement  du  débat  le  raifonnement  qui  a été 
fait  par  ceux  qui  s’oppofent  au  jugement  de  Louis  , lequel 
confifte  à dire  que , d’après  l’article  de  la  déclaration  des  droits , 
qui  porte  que  nul  ne  doit  être  puni  qu’en  vertu  d’une  loi  anté- 
rieure à fou  délit , Louis  Capet  ne  peut  être  mis  en  jugement 
parce  qu’il  n’exifle  aucune  loi  dans  le  code  pénal  contre  les 
crimes  dont  un  roi  peut  fe  rendre  coupable.  Ce  raifonnement 
ne  peut  évidemment  avoir  trait  qu’à  l’application  de  la  peine 
au  délit.  C’eft  alors  que  l’on  verra  fi , oui  ou  non , il  exiile 
dans  le  code  pénal  une  loi  contre  les  fondionnaires  publics  , 
coupables  des  plus  grandes  prévarications  , des  trahifons  les  plus 
noires.  Mais , quand  il  s’agit  uniquement  de  fa  voir  fi  le  fonc- 
tionnaire peut  être  mis  en  jugement , cet  argument  devient 
parfaitement  étranger  à l’efpece  ; deux  feuls  refirent  ; celui 
qu’on  tire  de  l’inviolabilité  , & celui  qu’on  a cherché  dans 
l’article  VIII  de  la  Conftitution  , chapitre  II  de  la  cinquie- 
m.e  fedion  , lequel  porte  qu’après  l’abdication  exprefie  ou 
légale , le  roi  fera  dans  la  clafle  des  citoyens , & pourra  être' 
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ficciifé  & jugé  eomme  eux  pour  les  ades  poftérieurs  à fon 
abdication. 

Quant  à l’inviolabilité  , on  vous  a déjà  démontré  qu’elle 
ne  pouvoit  s’entendre  que  des  faits  relatifs  à fon  adminiflra- 
tion.  Elle  tendoit  feulement  à le  mettre  comme  pouvoir  , & 
non  comme  individu  , dans  l’indépendance  des  autres  pouvoirs 
conftitués  , puifque  , fans  cela  ^ ils  auroient  pu  renverfèr  , à 
leur  gré  , la  forme  de  gouvernement.  Mais  comme  individu , 
il  eft  abfurde  de  dire  qu’on  ait  pu  le  mettre  au  - deiïiis  de 
la  loi  qui  condamne  à la  peine  capitale  tous  les  fonélionnaires 
prévaricateurs  , que  la  nation  , reprenant  fes  pouvoirs  , n’ait 
pas  le  droit  de  faire  une  délégation  qu’elle  n’avoit  pas  faite 
d’abord  , la  délégation  du  pouvoir  de  juger  un  crime  contre 
lequel  il  exifte  une  loi  qui  en  prononce  la  punition  , fans 
qu’on  puifTe  inftituer  un  tribunal  qui  conftate  ce  délit  & appli- 
que cette  loi.  L’article  cité  ne  vous  parle  non  plus  que  de 
l’antériorité  de  la  détermination  de  la  peine  au  crime  , & non 
du  tribunal  qui  doit  juger  ; aufîî  perfonne  ne  s’eft-il  avifé  de 
dire  qu’il  fût  illégitime  de  faire  juger  les  aceufés  par  le  juré  , 
quoique  leur  crime  eût  précédé  cette  inftitütion  falutaire. 

Aduellement  qui  eft- ce  qui  peut  de  bonne  foi  contefter  que 
la  grande  majorité  de  la  Nation  françoife  n’ait  élu  fes  repréfen- 
tants  à la  Convention  Nationale  à la  charge  de  mettre  Louis 
Capet  en  jugement  ? Quiconque  s’eft  trouvé  membre  des  Aftem- 
blées  primaires  & éledoràles , ne  peut  l’établir  en  doute  ; donc 
vous  avez  le  droit  & le  fait , puifque  la  nation  a pu  & qu’elle 
a voulu;  donc  vous  pouvez  & vous  devez  mettre  Louis  en  ju- 
gement. Et  quel  eft  celui  qui  feroit  affez  étranger  à tous  les 
principes  de  la  faine  raifon  , pour  ofer  foutenir  que  le  mot  in- 
violabilité  peut  s’entendre  , non  dans  le  fens  relatif  que  je -viens 
de  lui  donner  , mais  dans  le  fens  abfolu } Eft-il  au  pouvoir  des 
hommes  de  conférer  une  prérogative  d’une  nature  aufli  monf- 
mieufe  ? Quand  il  feroit  vrai  que  l’Affemblée  conftituante  eût 
eu  la  penfée  aufîi  folle  qu’atroce  de  le  faire  , une  femblable 
ftipulation  ne  feroit-elle  pas  radicalement  nulle  ? Certes  , au- 
cun François  ne  l’a  ni  acceptée , ni  entendue.  Et  qui  pourroit 


foutenir  férieufement  qu’un  magiftrat  a pu  fe  permettre  paifi- 
blement  toutes  fortes  de  crimes  privés  & publics  , fans  qu’il 
puilTe  être  légitimement  puni  , fous  le  prétexte  qu’une  loi  in- 
fenfée  l’auroit  mis  hors  des  atteintes  de  la  juftice  éternelle  ? 
Jamais , non  , jamais  ce  fyftême  deftruéleur  de  toute  fociété  , ne 
fera  confirmé  par  une  alfemblée  d’hommes  éclairés  , chargée 
d’établir  le  régné  des  loix  fur  un  grand  peuple  ^ & de  lui 
infpirer  ce  qui  feul  peut  alTurer  la  durée  de  la  liberté , favoir , 
1 amour  de  la  juftice  & la  haine  de  la  tyrannie. 

Je  pafiè  à l’argument  tiré  de  l’article  VIII  du  XI®  chapitre  de 
la  V®  feéfion  de  la  Conftitution. 

Je  réponds  en  premier  lieu  ^ que  le  raifonnement  que  je 
viens  de  faire  relativement  à l’inviolabilité  ^ trouve  ici  fon  en- 
tière application  , c eft— a— dire'qu  a la  vente  aucun  pouvoir  lors 
conftitué  ne  pouvoit  juger  le  roi  pour  faits  antérieurs  à fon 
abdication,  parce  qu’à  la  nation  feule  appartient  le  droit  de 
changer  fa  Conftitution , & que  la  prépondérance  énorme  de 
l’un  des  deux  premiers  pouvoirs  conftitués  , fur  celui  qu’il 
aurqit  eu  la  faculté  d’appeller  en  jugement , fur  - tout  lorfque 
celui-ci  refidoit  tout  entier  dans  un  individu  & non  dans  un 
etre  collectif,  pouvoit  changer  la^  forme  du  gouvernement  contre 
la  yolqnté  nationale.^  C’eft  ainfi  , par  exemple  , c[ue  le  Corps 
légiflatif  appellant  l’individu  roi  en  jugement  , fuivant  fon 
caprice  , auroit  pu  cumuler  infenfiblement  l’exercice  de  tous  les 
pouvoirs  J & devenir  véritablement  defpotique. 

Mais  encore  une  fois , foutenir  que  la  nation  n’a  pas  confervé 
le  droit  de  faire  juger  tout  individu  , quelles  que  fuftënt  fes  fonc- 
tions dans  l’état  , pour  des  crimes  précédemment  qualifiés  & 
contre  lefqueis  la  loi  eft  faite  , c’eft  , je  ne  puis  ceftèr  de  le 
dire  , le  comble  de  la  déliration  ; & fi  l’on  s’obftinoit  à l’inter- 
préter autrement , je  répondrois  que  cet  article  feroit  radicale- 
ment nul , & qu’on  ne  peut  l’invoquer  en  faveur  de  Louis  Ca- 
pet , parce  qu’il  eft  contredit  formellement  par  un  article  de 
la  déclaration  des  droits  , qui  porte  : que,  la  loi  eft  égale  pour  tous  . 
Joit  quelle  pumjfe  joit  qu’elle  récompenfe  , & en  même-temps 
que  les  memes  délits  doivent  être  punis  par  les  mêmes  peines.  Or 
Il  Louis  a reconnu  la  Conftitution  , il  a auffi  reconnu  la  décia- 
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ration  des  droits  qui  en -faifoit  partie  intégrante  ; maislorfque 
deux  articles  fe  trouvent  en  contradiélion  dans  un  code  de 
loix . dites-moi  quel  eft  celui  qui  doit  déterminer  notre  con- 
duite i,  celui  qui  bielle  les  réglés  de  la  juftice  & les  éléments  les 
plus‘limples  de  la  raifon  , ou  cebai  qui  les  conferve  ? Donc, 
d’aprèsde  code  même  de  nos  loix  , Louis  , quelle  que  foit  la 
magiftrature  dont  il  étoit  revêtu  dansirétat , doit  être  appellé 
en  juûice  comme  tout  traître  & tout  confpirateur  , s’il  eft  , com- 
me de  fait , prévenu  de  confpiration  & de  trahifon. 

- . Je'  vjais.plus  loin.,  & je  dis  , i i.®.  que  cet  article  eût- il  toute 
la  force  qu’on  veut  lui  donner  , ceiqui'  évidemment  eft  infoute- 
a^ahle  'dans  ce  fyftême-là  niême  , - il  ne  pourroit  être  invoqué. 
Louis  i,  on  vous  l’a  déjà  dit  ^ n’a  accepté  la  Conftitution  qu’éven- 
tuellement  : fa  proteftation  lors  de  fa  fuite  au  mois  de  juin  , & 
fon  difcours  d’acceptation  ,,  font  un  éternel  obftacle  à ce  qu’il 
puifte  fe  mettre  à l’abri  d’une  Conftitution  , qu’au  furplus  il  a 
eonftamment  violée  , comme  il  en  annoncoit  hautement  finten- 
tion  aux  yeux  de  tout  homme  non  prévenu  (i).  Comment 

. .~j- ; 

( I ) Voici  un  fait  que  je  ne  prétends  pas  apporter  en  preuve  , mais  qui  , 
nëànineins^'  .ale  ysàrojtra  pas  lentiérement  étranger  à ceux  que  je  rappelle  ici. 
■Vers,  la  fin  de  l’Afinîn'bléa  cqnftituante  , après  la  prétendue  acceptation  du  roi, 
je  m’éntrétenois  , dans  la  falle  , avec.  Barhave  , l’un  des  affidés  du  château  , en 
.préfenbe  -da-quelques-uns  de  mes  collègues  , au  fortir  d’une  féance.  Il  difoit  ce 
que  lui  & toute,'  fa  clique  ne  celToient  de  répéter  : favoir  , que  notre  gouver- 
nement ne  pouvoit  marcher  ^ ce  qui  fignifioit  uniquement  qu’ils  ne  vouloient 
pas  qu’il  marchât.  Je  l’invitai  à bien  démontrer  pourquoi  il  ne  pouvoit  pas 
marcher  i & je  lui  foutins  que  s’il  ne  marchoit  pas  ,,  ce  feroit  uniquement  par 
mauvaife  volonté  de  la  cour.  « Eh  ! comment  fe  feroit  - il  , lui  dis- je  , qu  un 
gouvernement  âuffi  régulier  refiât  fans  aéfion  , fi  ce  n eft  par  la  faute  de  fes  pre- 
miers agents  , lorfque  nous  avons  vu  la  Hollande  , par  exemple  , prolpérer 
pendant,  deux  fiecles  , avec  un  gouvernement  monftrueux  , compofé  de  fept 
province’s' indépendantes  , ayant  chacune  une  forrne  de  gouvernement  particulier, 
& fubdivifées  elles-mêmes  e.n  autant  de  républiques,  pour  ainli  dire  , qu  il  y a 
de  communes  ! >>  Après  de  longues  &.  ridicules  divagations  , prefle  de  s expliquer 
d’une  maniéré  précife  ; <s  Eh  bien  ! à la  bonne  heure  , réponait-il  j mais  fi  enfin 
le  l'oi  mécontent  , ne  fe  trouvant  pas  alTez  bien  partagé  , ne  veut  pas  favorifer 
le  mouvement  de  la  machine  politique  , toujours  eft-il  vrai  que  le  gouvernement 
ne  marchera  pas.»—  Ah  , ah  ! lui  répliquai-je  , voila  donc  le  fecret  dé  la  cour  ! 
Eh  bien  ! puifque.vous  êtes  ainfi  dans  fa  confidence  , allez  lui  dire  que  la  volonté 
nationale  ne  fe  pliera  pas  aux  vues  ambitieufes  d un,  feul.  Annoncez  au  roi  que, 
s’il  lie  marche  pas  , .nous  le  renverferons  j nous  changerons  alors  a notre  gré  la 
forme  du  gouvernement  , nu  nous  changerons  de  dynaftie.  » Et  j avoue  que  , de- 
puis ce  temps  , je  n’ai  cefle  de  dire  ôc  de  penfer  qu’il  lalloit  renverfer  Louis  ôt.  Ion 
indmne  cour. 
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pourroit-il  appeller  à fon  fecours  un  contrat  qui  ne  feroit  pas 
Îy-Rallagmatique  , & dont  il  accufoit  fans  cefîe  rinfuffifance  ? I! 
n’y  a pas  de  prétention  plus  abfurde  de  fa  part  , il  n’y  auroit 
pas  de  foibleil'e  plus  indigne  de  vous  que  celle  qui  vous  porte- 
roit  à l’admettre. 

J’ajoute  , en  fécond  lieu  ^ qu’antérieurement  aux  dernieres 
trahîfons  de  Capét  la  déchéance  étoit  encourue  & prononcée. 
La  déchéance  étoit  encdurue  aux  , termes  mêmes  des  articles 
cités  , lorfque  Louis  payoit  fes  gardes-dii-corps  à Goblentz  j 
fournilfoit  des  fecours  aux  émigrés  armés  contre  la  France  ; aux 
termes  mêmes  de  la  Conftitution  il  a celfé  d’être  roi  par  ce 
feul  fait  , & dès  cette  époque  il  pouvoir  être  appellé  en  ju-^ 
gement.  La  déchéance  étoit  prononcée  de  fait  , non  pas  par 
un  acte  du  Corps  légillatif,  mais,  ce  qui  eft  bien  autrement 
énergique  , bien  autrement  décilif  , par  le  cri  univerfel  de 
tous  les  François.  B appeliez-vous  le  vœu  bien  prononcé  , bien 
fortement  exprimé  de  tous  les  citoyens  fur  ces  veto  que  Louis 
avoir  l’impudeur  de  mettre  , non  pas  fur  des  décrets  feulement , 
mais  , j’ofe  le  dire  , fur  la  volonté  nationale  bien  connue  , & 
par-là  de  fe  conftituer  en  véritable  état  de  guerre  avec  la  Nation  ; 
rappeliez-vous  ce  cri  général  qui  lui  déclara  qu’il  n’étoit  plus 
roi  des  François  , s’il  ne  retiroit  ces  aéles  infolents  de  l’abus 
de  fon  pouvoir  , & s’il  ne  rétablilfoit  un  miniftere  patriote  : 
eft-il  un  de  vous  qui  les  ait  oubliés  } Dans  ce  cas  , confultez 
les  journaux  , ouvrez  vos  archives  , vous  y trouverez  le  témoi- 
gnage écrit  de  ce  que  j’avance , dans  les  adrelfes  & les  réclama- 
tions multipliées  de  toutes  les  communes  de  l’empire.  Marfeille 
fi  célébré  dans  les  faftes  de  nos  révolutions  , Marfeille  avoit  fait 
plus  encore  ; par  un  aéle  public  elle  avoit  rejeté  la  royauté. 
Si  l’on  me  nioit  l’authenticité  de  ce  que  j’avance , fous  le  ridicule 
prétexte  que  ce  ne  font  pas  là  des  aéles  d’une  légalité  fuffifante 
je  demanderois  à mon  tour  , fi  dans  les  moments  de  révolution  , ^ 
les  formes  font  les  armes  dont  la  liberté  doit  fe  fervir  pour 
combattre  la  tyrannie  : quand  le  vœu  national  eft  fuftifamment 
& notoirement  connu , l’aéle  eft  corifommé , &-nul  ne  peut  élever 
de  réclamations  fi.  ce  vœu  n’a  pas  bleffé  la  juftice.  Mais  comment 
pourroit-on  dire  que  par  l’exprefiion  de  fa  volonté  la  nation 


a bîeiïe  la  jiiftice  en  deftitnant  un  roi  coupable  , puifqu’elle 
pouvoit  ne  plus  le  reconnoître  pour  roi  lors  même  qu’il  eût 
été  innocent  ? C’efl  lui  qui|  eft  véritablement  coupable  d’avoir 
confervé  les  pouvoirs  lorique  la  volonté  du  peuple  François 
les  lui  avoit  retirés  ; & certes  s’il  avoit  pu  en  douter  jufqu’au 
14  juillet  dernier , ce  qui  déjà  étoit  impoffibîe  , il  dut  s’en  alTurer 
à cette  époque.  Les  -citoyens  arrivés  de  toutes  les  parties  de 
la  république  ne  lui  iaifferent  pas  ignorer  quelle  étoit  l’opinion 
de  la  France  & fa  volonté  fouveraine. 

D’après  cela  il  gû  impoffibîe  que  vous  ne  mettiez  pas  Louis 
en  jugement , & je  terminerai  fur  cet  objet  en  vous  rappellant 
un  argument  auquel  il  eft  difficile  de  répondre.  On  vous  a 
prouvé  que  chacun  privativement  a le  droit  de  fe  venger  d’un 
tyran  , fi  cette  vengeance  n’eft  pas  exercée  par  la  loi.  Qu’eft-ce 
qui  peut  nier  la  conféquence  que  le  tyran  Capet  ^ indépendam-  ' 
ment  de  toutes  les  fubtilités  conftitutionnelles  , peut  être  mis 
en  jugement  par  la  Nation  , c’eft-à-dire  par  la  colleéiion  entière 
des  individus  ? Sc  qu’il  doit  l’être  par  vous  , qui  ne  pouvez  pas 
fouffirir , tant  que  vous  avez  un  moyen  légitime  d’en  empêcher, 
qu’aucun  individu  ne  fe  charge  de  la  vindiéte  publique  , puifque 
c’eft  toujours  une  infraélion  faite  aux  loix  , ce  qui  eft  le  plus 
grand  acheminement  à la  mort  du  corps  politique , à la  perte 
de  la  liberté  ? 

Cependant , à défaut  de  raifons  folides , on  a cru  vous  féduire 
par  de  grandes  phrafes.  On  vous  a dit  qu’une  Nation  devoit  être 
généreufe  , que  Louis  ne  valoit  que  fon  mépris.  Ifargument  que 
je  viens  de  citer  immédiatement  répond  à ces  vaines  tirades.  En 
effet , s’il  eft  permis  à l’individu  de  pardonner  l’injure  qui  lui  eft 
perfonnelle  , ft  même  c’eft  de  fa  part  une  belle  adicn  , il  n’en 
eft  pas  ainfi  d’une  Nation  ; par  la  raifon  qu’elle  doit  juftice  à 
chacun  de  fes  membres  , & que  conféquemment  le  pardon  de  la 
Nation  accordé  à celui  qui  a offenfé  le  corps  politique  entier  , 
feroit  un  véritable  déni  de  juftice  à chacun  en  particulier.  Il  n’eft 
pas  vrai  de  dire  , comme  fouvent  on  l’avance , qu’un  peuple 
puifle  tout  : il  y a des  rapports  non-feulement  entre  lui  & les  au^ 
très  peuples  , mais  même  entre  lui  & chacun  de  fes  membres , 
ainfi  que  je  viens  de  l’énoncer  ; rapports  qu’il  ne  peut  violer , & 


c’eft  ici  le  cas  d’appliquer  le  principe.  La  feule  générofité  qiiè 
puilTent  exercer  légitimement  les  Nations , c’eft  une  ftride  juftice. 

Mais  , fût-il  en  effet  permis  de  pardonner  , & feroit-il  humain 
& politique  de  le  faire  ? Vous  ne  vous  apitoyez  que  fur  le  fort 
d’un  homme  : moi  je  contemple  avec  effroi  les  ftiites  d’une  lâche 
indulgence  ; je  vois  les  angoiffes^des  citoyens  tourmentés  par 
d’interminables  agitations  politiques , leur  fang  verfé  peut-être 
dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile  ; je  vois  la  vie  des  hommes 
prodiguée  dans  des  guerres  étrangères  , & l’efclavage  des  Na- 
tions fe  prolonger  encore  ^ s’il  eft  décidé  que  cet  être  abjeéi:  ne 
peut  être  jugé.  Quelle  force  vous  donnez  alors-  aux  tyrans  & à 
leurs  fuppôts  I II  fera  toujours  un  objet  d’elpérance  pour  les 
partifans  de  la  monarchie  qui  peuplent  encore  la  France  , & 
ceux  qui  en  font  émigrés  ; il  fera  fans  celle  leur  point  de  rallie- 
ment ; car  fa  perlbnhe  aura  été  facrée  pour  vous  comme  pour 
eux  ; & fon  rétabliffement  fera  toujours  un  prétexte  , de  la  part 
des  puilîânces  , pour  vous  torturer  dans  l’intérieur  , & vous 
attaquer  quand  elles  vous  auront  divifés. 

Mais  enfin  , fi  vous  ne  le  mettez  pas  en  jugement , pouvez- 
vous  lui  refufer  fa  liberté  dès  ce  moment  ? Vous  le  lailïèrez  donc 
promener  à fon  gré  fa  honte  & fes  malheurs  par-tout  où  il 
voudra  ; & , par  l’intrigue*  & la  pitié  , fufciter  à votre  république 
naiftànte  des  ennemis  qui  la  dévoreront  dans  fon  fein  , tandis^ 
que  d’autres  l’attaqueront  au-dehors  ? Eh  ! ne  dites  pas  , ci- 
toyens , que  vous  n’avez  rien  à craindre  pour  la  liberté.  Ce  n’eft 
que  bien  difficilement , je  le  fais  , que  le  peuple  François  pourroit 
être  ramené  à l’efclavage  ; mais  il  eft  polîible  de  lui  rendre  amer 
pour  long-temps  encore  le  fruit  naturellement  fi  doux  de  la 
liberté.  Sous  quelque  nom  qu’il  fe  déguife  , royauté  , protec- 
torat , diéfature  , oligarchie  , &c.  , le  monftre  de  la  tyrannie  naît 
quelquefois  de  l’ignorance  , il  eft  vrai  ; mais  il  eft  plus  encore 
le  produit  toujours  immanquable  de  la  corruption.  Les  Romains 
n’avoient  point  de  favants  quand  ils  conquirent  la  liberté  , mais: 
ils  avoient  de  grandes  vertus  ; lorfqu’  Is  la  perdirent,  ilsavoient 
de  grandes  lumières  , mais  ils  n’avoient  plus  de  vertus.  Il  en  efl 
ainfi  de  tous  les  peuples.  Ne  nous  livrons  donc  point  à une  bafftî 
adulation  : les  flatteurs,  dans  tous  les  gouvernements  defpotiques, 
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ont  perdu  les  rois  ; ce  font  aufli  les  flatteurs  qui , dans  tous  les 
gouvernements  libres , ont  perdu  les  peuples.  Citoyens  , méditez 
bien  cette  vérité  ; difons  franchement  ce  qui  eft.  Nous  ne  fommes 
encore  guidés  que  par  renthoufiafme  de  la  liberté  ; mais  nous 
fommes  loin  de  ce  généreux  abandon  de  fa  vie  , de  fa  fortune , 
de  fon  nom , lorfqifil  s’agit  de  Tintérêt  public  ; de  cet  amour 
facré  de  la  patrie  qui  fe  concentre  au  dedans  fans  chercher  à bril- 
ler par  de  vains  éclats  qui  l’épuifent  inutilement  & le  lailTent 
fans  aliment , de  cette  affiette  d’ame  ferme  & tranquille,  de  cette 
maturité  , de  cette  ténacité  dans  les  réfolutions  qui  en  aîïlirent  le 
fuccès  contre  tous  les  revers  , & liir-tout  de  cette  pratique  auf- 
tere  de  la  morale  , dans  toutes  les  aélions  de  la  vie  privée  , fans 
laquelle  il  n’eü:  point  de  vertus  publiques. 

Au  contraire  , nous  n’avons  fait  la  conquête  de  la  liberté  à 
l’époque  où  tous  les  peuples  l’ont  perdue  ^ c’eft-à-dire  lorf- 
qu’uiie  longue  ci vilifation  , un  defporifme  avililTant , un  grand 
commerce  des  arts  corrupteurs,  un  luxe  effréné  , avoient  pour 
ainfi  dire  rendu  ridicules  les  mœurs  privées  & les  vertus  publi- 
ques , avoient  énervé  le  corps  politique  & l’avoient  prefqu’en- 
tiérement  farci  de  deux  fortes  d’hommes  , également  funeftes 
à l’indépendance  des  nations.  Les  uns  uniquement  occupés  de 
leur  intérêt  & de  leurs  plaifirs  faélices  , préfèrent  la  mort  de 
l’efclavage  à la  vie  aélive  de  la  liberté  ; ils  aiment  mieux  dormir 
honteufement , en  attendant  i’inftant  où  il  plaira  au  tyran  de 
les  déyprer  , que  de  facrifier  le  plus  léger  intérêt  & la  plus 
petite  jcmlîànce  pour  s’oppofer  à l’cppreffion  : tout  effort  eft 
trop  pénible  pour  eux.  La  monarchie  efl  donc  un  befoin  pour 
cette,  efpeç.e  chétive  & malheureufement  trop  nombreufe.  L’au- 
tre efpece  eft  de  ces  hommes  entreprenants , audacieux  , intri- 
gants , pour  la  plupart  noyés  de  dettes  , perdus  de  débauche  ^ 
fouillés  de  crimes  , qui  fans  génie , comme  fans  vertus  , n’ayant 
de  talents  , qu’une  locpiacité  fiérile  , fe  tournent  toujours  du 
côté  où  efl  la  puiffance  , flattent  aujourd’hui  le  peuple  , com- 
me. on  ïlattoit  les  rois  , pour  le  voler  , l’entretiennent  fans  ceffe 
dé  i’immenfité  cle  fa  puiffance , comme  on  en  entretenoit  les 
roisii  pour  l’ufurper  & fe  la  partager  , & non  pour  l’affeoir  fur 
les  bafës  d’un  gouvernement  fagement  & profondément  calculé. 
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car  ils  font  incapables  de  les  méditer , & d^cn  faire  îa  combi- 
naifon  , provoquent  de  toutes  maniérés  le  mépris  fur  les  auto- 
rités vraiment  tutélaires  & protedrices  de  la  liberté  & des 
loix  ^ calomnient  fans  ceffe  les  hommes  éclairés  & d’un  carac- 
tère ferme  , parce  qu’ils  font  ofFufqués  de  leurs  lumières  & 
redoutent  leur  courage  , ne  cherchent  enfin  c|u’à  prolonger  une 
agitation  & un  trouble  au  moyen  defquels  feulement  ils  peuvent 
régner  & prendre.  Les  mefures  de  prudence  & de  rigueur  doi- 
vent donc  toujours  concourir  dans  la  fuite  de  vos  travaux.  Une 
feule  ne  peut  être  omife  fans  danger. 

Eh  bien  ! ici , en  traitant  un  roi  comme  un  autre  coupable  , 
ôtez  aux  lâches  partifans  de  la  monarchie  l’idole  qu’ils  adorent 
en  fecret , & montrez-leur  que  cette  idole  eü:  frangible.  Otez 
aux  faux  patriotes  un  moyen  de  perpétuer  l’anarchie  qui  nous 
dévore  , & qui  nous  rameneroit  infailliblement  de  lafîitude  & de 
mifere  à un  pouvoir  abfolu  quelconque.  En  un  mot  , appre- 
nez aux  peuples  , encore  afîez  aveuglés  par  l’efclavage  , que 
ces  prétendues  images  de  Dieu  fur  la  terre  , n’ont  rien  de  plus 
facré  que  les  autres  hommes  , & forcez  au  mioins  leurs  tyrans  , 
par  ce  grand  exemple  de  juftice , à adoucir  le  fort  de  ces  peu- 
ples , pour  ne  pas  hâter  leur  propre  ruine. 

Je  conclus  à ce  que  Louis  XVI  foit  immédiatement  mis  en 
jugement. 

Premier  décembre  179^  , l’an  premier  de  la  République, 


IL/  E Procureur-général-fyndic  entendu  : 

Le  Direéloire  du  Département  arrête  , que  l’Opinion  ci— 
deffus  fera  incefîamment  imprimée  , envoyée  aux  Direéfoires  des 
Diftriéfs  , & tranfmife  par  eux  aux  Municipalités  de  leurs 
arrondifiements  refpeélifs. 

Fait  à Mâcon  , en  Direétoire  , le  lo  Décembre  179^ , 
l’an  premier  de  la  République  Françoife. 

SiMONNoT  , Secretaire-général. 


A LYON,  de  l’Imprimerie  d’AiMÉ  Vatar-Delaroche.  1793. 
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